Accord à durée déterminée d’une durée de quatre ans, relatif à l’égalité professionnelle et à la qualité de vie et des conditions de travail au sein de la société *******
Ce modèle d’accord doit être adapté et complété en fonction de la situation de l’entreprise (nombre de salariés, structures syndicales et représentants du personnel en place de l’entreprise) et également en fonction des problématiques propres à l’entreprise. 


Entre les soussignés,

Entreprise *******, ******* (SAS / SARL / SA) au capital de *******€, ******* (NAF) dont le siège social est situé à *******, représenté(e) par *******, en sa qualité de *******.

d'une part, 

Et

*******, pour le syndicat ******* (ou le CSE si c’est lui qui négocie) ;

*******, pour le syndicat ******* (ou le CSE si c’est lui qui négocie).
d'autre part,
Préambule

L’entreprise ******* et les représentants du personnel sont attachés au respect de la qualité de vie et des conditions de travail (QVCT) de tous ses salariés. Cet accord permet donc de concrétiser la démarche mise en œuvre ainsi que toutes les actions déjà mises en place. Cet accord et les dispositifs mis en place s’inscrivent dans le cadre de l’article Article L2242-17 modifié par la loi n°2021-1018 du 2 août 2021.  

La négociation sur la QVCT et sur l’égalité professionnelle homme / femme sont réunies par le législateur (article L2242-1) dans un seul et même bloc de négociation, les deux thèmes sont donc associés, et négociés dans ce même accord.  

Un diagnostic précis a été élaboré pour la mise en place de cet accord, afin de l’adapter aux mieux aux problématiques et enjeux de l’entreprise *******.  En outre, les partenaires sociaux ont reçu toutes les informations utiles à cette négociation, ainsi que la communication de la BDESE actualisée. 
Les thèmes suivants ont été discutés et ont fait l’objet des négociations :  
· L'articulation entre la vie personnelle et la vie professionnelle pour les salariés

· Les objectifs et les mesures permettant d'atteindre l'égalité professionnelle entre les femmes et les hommes

· Les mesures permettant de lutter contre toute discrimination 

· Les mesures relatives à l'insertion professionnelle et au maintien dans l'emploi des travailleurs handicapés

· Les modalités de définition d'un régime de prévoyance 

· L'exercice du droit d'expression directe et collective des salariés 

· Les modalités d’exercice du droit à la déconnexion pour assurer le de la vie personnelle et familiale des salariés

· Les mesures visant à améliorer la mobilité des salariés entre leur lieu de résidence habituelle et leur lieu de travail.

Parmi ces thèmes, des problématiques ciblées et propres à l’entreprise ******* ont été définies par les négociateurs, et ont fait l’objet de réflexions afin de proposer dans cet accord un plan d’actions efficace, dont les mesures seront suivies annuellement par des indicateurs précis. 
Titre 1 : Articulation vie professionnelle et vie personnelle au sein de l’entreprise *****

L’amélioration de la qualité de vie au travail contribue à la performance de l’entreprise, les négociateurs ont donc souhaité inscrire une démarche en la matière de manière durable et dynamique. 

Article 1 : Droit à la déconnexion 
Afin de préserver la qualité de vie et les conditions au travail, par cet accord, l’entreprise ***** s’engage à sensibiliser les managers à ne pas solliciter leurs collaborateurs en dehors des horaires de travail et notamment pendant les soirées, les week-ends et pendant leurs congés payés. 
En outre la direction de l’entreprise s’engage à ne pas planifier des réunions de travail avant *****h et après *****h. 
· Résultat recherché : 
· Aucune sollicitation des salariés en dehors des horaires de travail

· ***% des réunions de travail organisées aux horaires indiquées
· Indicateur de suivi annuel :
· Les horaires des réunions organisées
Article 2 : Aménagement exceptionnel du temps et du planning de travail pour faire face à des difficultés personnelles 


Un aménagement temporaire des horaires de travail, lorsque le poste et l’activité le permettent, pourra être accordé de façon exceptionnelle à la demande d’un salarié justifiant de difficultés d’ordre personnel, dans les cas suivants et sur présentation d’un justificatif faisant foi : 

· Maladie ou hospitalisation d’un membre de sa famille (descendant ou ascendant direct jusqu’au 2e degré)
· Sinistre dans la résidence principale (incendie, inondation, cambriolage)

· Problème affectant la garde des enfants de moins de 7 ans 

Le salarié devra faire la demande à la Direction en indiquant les modalités d’aménagement souhaitées. La Direction donnera une réponse au salarié sous 7 jours. En cas d’acceptation de la demande, une retenue sur salaire se fera en fonction du temps d’absence du salarié.
· Résultat recherché : 
· Taux d’acceptation des demandes de **%

· Indicateur de suivi annuel : 
· Le nombre de demandes d’aménagement réalisées

· Le taux d’acceptation de ces demandes

· Le motif des refus
Ces mesures doivent être complétées et ajustées en fonction des problématiques propres à l’entreprise. Il est par exemple possible de prévoir des mesures sur l’installation de matériel limitant la pénibilité du travail, la mise en place d’équipements ou d’événements régulier orientés « bien-être » : salle de pause améliorée, consultation d’un/e sophrologue au sein de l’entreprise, séances de relaxation, des formations sur l’ergonomie, la mise en place du télétravail, etc.
Titre 2 : Egalité professionnelle entre les hommes et les femmes

Article 3 : Sensibilisation des salariés et des managers à l’égalité professionnelle

Les inégalités et les différences de traitement entre les hommes et les femmes sont le plus souvent la conséquence de représentations socioculturelles obsolètes et inadaptées à l’entreprise moderne.

Il est dont nécessaire de sensibiliser par le biais de la communication tous les acteurs/trices de l’entreprise sur les enjeux de l’égalité professionnelle entre les hommes et les femmes.


Il sera donc organisé au sein de l’entreprise ***** des formations régulières destinées aux managers de l’entreprise ainsi qu’aux salariés en charge du recrutement.

· Résultat recherché : 
· 100 % managers formés à la non-discrimination et à l’égalité professionnelle homme / femme d’ici l’année ***** 
· Indicateur de suivi annuel : 

· Nombre de managers formés à la non-discrimination et à l’égalité professionnelle homme / femme
Article 4 : Egalité de traitement concernant les conditions d’accès à l’emploi
La direction de l’entreprise ***** s’engage à s’assurer du respect de l’égalité de traitement entre les hommes et les femmes, notamment concernant les conditions d’accès à l’emploi. Elle s’engage à ce que les intitulés des offres d’emploi ainsi que la formulation des descriptifs permettent la candidature de toute personne intéressée et les rendent accessibles et attractives tant aux femmes qu’aux hommes (Neutralité de la terminologie des offres d'emploi et à recourir systématiquement à la mention H/F).
· Résultat recherché : 
· Embauche égalitaire hommes / femmes, avec une marge de **%

· 100 % des offres d’emploi utilisant une terminologie neutre
· Indicateurs de suivi annuel :
· Nombre de recrutement en CDI par sexe

· Nombre de recrutement en CDD par sexe

· Nombre d’annonces utilisant une terminologie neutre par rapport au nombre total d’annonces

Article 5 : Protection des salariés en état de grossesse 
La direction de l’entreprise ***** s’engage à remettre un document d’information pour les femmes enceintes dès qu’elle aura connaissance de l’état de grossesse d’une salariée. Ce document permet aux salariées de mieux s’informer sur leurs droits pendant et après leur grossesse. Le conjoint salarié d’une femme enceinte, ou la personne salariée liée à elle par un pacte civil de solidarité ou vivant maritalement avec elle pourra également retirer ce document, à sa demande. 

· Résultat recherché : 
· 100 % de remise du document aux salarié(e)s concerné(e)s

· Indicateurs de suivi : il sera analysé chaque année : 

· Nombre de documents remis aux salariés ayant déclaré leur grossesse ou leur future paternité
Ces mesures doivent être complétées et ajustées en fonction des problématiques propres à l’entreprise. 
Titre 3 : Application et suivi de l’accord
Article 6 : Application de l’accord 

L’entreprise ******* et sa direction s’engagent à appliquer cet accord de façon effective et loyale, avec l’objectivement d’améliorer effectivement la qualité et les conditions de travail, ainsi que l’égalité professionnelle entre les hommes et les femmes de l’entreprise.  
Article 7 : Suivi de l’accord et de ses actions
Un suivi du présent accord et de ses mesures sera réalisé annuellement. Les indicateurs seront traités, analysés et un compte rendu de l’année N-1 sera réalisé et présenté au CSE en mars de l’année N.

Seront abordés lors de la présentation au CSE : la mise en place des mesures, leurs effets, le suivi des objectifs, les éventuelles mesures correctives à mettre en place. 

En outre, en cas de difficultés d'interprétation d'une clause de cet accord, il est prévu que 
Titre 4 : Dispositions finales
Article 8 : Date d’entrée en application et durée de l’accord 

Le présent accord est conclu pour une durée déterminée de quatre ans.

Le présent accord entrera en vigueur à compter du *******.


Article 9 : Révision de l’accord
La révision du présent accord fera l'objet d'une négociation dans les conditions : *****

Tous les syndicats représentatifs au moment de la révision seront convoqués par lettre recommandée avec avis de réception.

Article 10 :  Publicité

La direction déposera le présent accord sur la plateforme « TéléAccords » accessible depuis le site internet dédié accompagné des pièces nécessaires. 
Conformément à l'article D. 2231-2, un exemplaire de l'accord est également remis au greffe du conseil de prud'hommes de *****.
Signatures :
*******, pour le syndicat *******

*******, pour le syndicat *******

*******, pour le syndicat *******

*******, pour le syndicat *******


*******, représentant de l’employeur

